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Rapport de Mme Emilie Flamand 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
s’est réunie à deux reprises, le 26 avril et le 10 mai 2006, afin d’étudier les 
projets de lois 9819 et 9820 sous la présidence efficace de Mme Michèle 
Ducret. Pour les assister dans leurs travaux, les commissaires ont pu compter 
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sur la présence de M. Frédéric Scheidegger, secrétaire adjoint au 
Département des institutions, et de M. Laurent Koelliker, directeur adjoint du 
service du Grand Conseil. Les procès-verbaux ont été tenus de manière fidèle 
et précise par M. Didier Grosrey et Mme Mélanie Michel, que la rapporteure 
tient à remercier. 

 
Audition de M. Yves Nidegger, auteur des projets de lois 

L’auteur des projets de lois commence par exposer le principe de 
séparation des pouvoirs, appliqué selon lui de manière variable par l’Etat de 
Genève. Il ajoute que Montesquieu, lorsqu’il décrivait le principe de 
séparation des pouvoirs, n’avait certainement pas prévu le développement du 
« grand Etat », et notamment des établissements publics autonomes. 

M. Nidegger n’estime pas normal qu’un membre de la direction d’un 
établissement public autonome puisse être député, et soit ainsi amené à se 
contrôler lui-même. Cette situation risque selon l’auteur des projets de loi 
d’être encore plus problématique lors des transferts d’actifs proposés par le 
Conseil d’Etat, puisqu’une même personne pourrait se trouver vendeur et 
acheteur à la fois. 

M. Nidegger explique encore que ces projets de lois sont liés à deux 
autres faits d’actualité. D’une part, les Chambres fédérales ont récemment 
décidé de rendre incompatible le mandat de parlementaire avec la direction 
d’un établissement contrôlé par la Confédération ou d’une association 
financée à plus de 50% par celle-ci. D’autre part, la Commission judiciaire du 
Grand Conseil a récemment accepté à l’unanimité un projet de loi concernant 
la séparation des pouvoirs judiciaire et législatif. Ce projet de loi prévoit une 
séparation très nette entre ces deux pouvoirs, et M. Nidegger regrette qu’il 
n’en soit pas de même entre les pouvoirs législatif et exécutif. 

Il souligne que la notion qui se trouve au cœur du principe de la 
séparation des pouvoirs est la notion d’exercice de l’autorité. En ce sens, il 
considère que des fonctionnaires qui exercent l’autorité publique (par 
exemple les policiers), fût-ce à un niveau subalterne, ne devraient pas 
pouvoir être élus au Parlement. 

Une commissaire (MCG) remarque qu’un policier exécute la loi dans le 
cadre de ses fonctions, mais que cela ne devrait pas l’empêcher d’effectuer 
son travail de parlementaire par ailleurs. Quelques années après l’acceptation 
par le peuple d’une modification de la loi autorisant les fonctionnaires à 
siéger au Grand Conseil, elle s’interroge sur les motivations des auteurs des 
projets 9819 et 9820. 
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M. Nidegger rappelle que le principe de séparation des pouvoirs vise à 
éviter qu’une personne crée la loi et l’applique par ailleurs. Il ajoute que le 
but des auteurs est de clarifier les conditions d’éligibilité des fonctionnaires 
sur deux points : étendre au « grand Etat » les règles actuellement applicables 
au « petit Etat », et prendre en compte la notion d’exercice de l’autorité 
publique. 

Une commissaire (S) note que concernant les cadres des établissements 
publics autonomes, le respect du règlement du Grand Conseil, qui impose un 
devoir de réserve aux députés ayant un intérêt personnel à l’objet débattu, 
devrait suffire à éviter les conflits d’intérêts. 

M. Nidegger considère que les notions d’intérêt personnel et de séparation 
des pouvoirs sont deux problèmes complètement différents, qui ne peuvent 
avoir une seule et même solution. 

La commissaire (S) cite d’autres cas que l’on pourrait considérer comme 
problématiques – par exemple, un médecin qui se prononce sur l’achat 
d’équipement hospitalier, un ingénieur qui siège à la Commission des 
travaux, etc. – et se demande si la focalisation des auteurs des projets sur 
deux catégories bien précises est pertinente, alors que des multitudes de 
domaines, et donc de personnes, pourraient également être concernées. 

M. Nidegger répond que la différence tient à la notion d’exercice de 
l’autorité ; selon lui, un médecin n’exerce pas le même pouvoir que le 
directeur des HUG. 

Une commissaire (S) demande à l’auteur de préciser la définition des 
« cadres supérieurs de la fonction publique ou des établissements publics 
autonomes ». Elle demande par ailleurs si le projet de loi prévoir également 
une incompatibilité pour les dirigeants d’associations et de fondations 
subventionnées par l’Etat. 

M. Nidegger précise que les personnes visées par le terme « cadres 
supérieurs » sont les membres d’une direction générale. Sur le deuxième 
point, il indique que les projets de lois ne vont pas aussi loin que la 
législation fédérale, et se limitent donc au « grand Etat ». 

Un commissaire (L) voudrait connaître la définition, selon les auteurs, des 
« établissements publics autonomes » ; se limite-t-elle aux établissement 
publics auxquels on fait généralement référence – à savoir SIG, HUG, 
Aéroport, Hospice général et TPG – ou faudrait-il prévoir une notion plus 
ouverte, qui nécessiterait d’établir une liste fluctuante, comme c’est le cas au 
niveau fédéral ? 

M. Nidegger serait plutôt favorable à une application souple, avec 
constitution d’une liste par voie réglementaire. 
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Le commissaire (L) demande en quoi le « serment particulier » – 
mentionné dans l’article 1, lettre f), du projet de loi – influe sur la notion 
d’incompatibilité. 

L’auteur explique que le serment particulier est plus fort que le serment 
prêté par d’autres fonctionnaires, car il implique un lien de subordination 
avec obligation d’obéissance non critique. Les policiers prêtent notamment 
un tel serment. 

Une commissaire (Ve) demande à l’auteur s’il ne serait pas plus simple et 
moins discriminatoire de régler le problème soulevé par les projets de loi en 
modifiant et en précisant l’article 24 de la loi portant règlement du Grand 
Conseil. 

M. Nidegger note que cette solution permettrait d’écarter ponctuellement 
du débat les personnes concernées. Toutefois, l’objectif des auteurs est 
d’avoir un parlement composé de cent personnes pouvant se prononcer sur 
tous les sujets et n’étant pas susceptibles d’être contrôleurs et contrôlés. 

 
Audition de M. Laurent Moutinot, conseiller d’Etat en charge du 
Département des institutions 

M. Moutinot s’exprime sur l’objectif des auteurs du projet de loi, à savoir 
le respect de la séparation des pouvoirs. Concernant, d’une part, les cadres 
supérieurs d’établissements publics autonomes, M. Moutinot relève que les 
collaborateurs de ces établissements ne sont pas soumis hiérarchiquement au 
Conseil d’Etat, et qu’ils ne peuvent donc pas être considérés comme des 
représentants du pouvoir exécutif. Il rappelle par ailleurs l’existence de 
l’article 24, qui permet aux députés de se récuser lorsqu’ils ont un intérêt à 
l’objet débattu. D’autre part, concernant les fonctionnaires liés par un 
serment au Conseil d’Etat, M. Moutinot considère que la séparation des 
pouvoirs n’est pas non plus remise en cause, les personnes concernées 
n’occupant pas un rang hiérarchique important. 

Une commissaire (S) souhaiterait connaître la position du Conseil d’Etat 
sur les projets de loi soumis à la commission. 

M. Moutinot indique que le Conseil d’Etat n’y est pas favorable. 
Une commissaire (MCG) demande si le fait d’être assermenté constitue 

une incompatibilité. 
M. Moutinot répond que la présence de personnes assermentées au Grand 

Conseil – qui ne donne actuellement pas lieu à une incompatibilité – ne 
semble pas poser de problèmes, et que les partis et le Parlement doivent faire 
en sorte d’éviter les conflits d’intérêts. 



5/13 PL 9819-A  PL 9820-A 
 

 

Un commissaire (UDC) demande si le Conseil d’Etat est favorable à une 
utilisation de l’article 24 pour régler les éventuels conflits d’intérêts. 

M. Moutinot souligne qu’il est délicat de fixer des règles très 
particulières, les situations se réglant au cas par cas. Cela dit, de manière 
générale, le Conseil d’Etat est réticent quant au fait de restreindre la capacité 
d’éligibilité de la population. 

 
Audition de MM. Roger Golay et Marcel Borloz, députés et policiers 

M. Golay rappelle en préambule que la population a élu quatre gendarmes 
au Grand Conseil en octobre dernier en toute connaissance de cause, puisque 
les quatre candidats avaient fait état de leur fonction sur le bulletin de vote. Il 
considère que l’acceptation des projets de lois soumis à la commission 
pourrait être perçue comme une marque de défiance vis-à-vis de la police. 

Concernant l’assermentation des policiers, M. Golay lit le serment prêté 
par les fonctionnaires de police (cf. annexe) ; celui-ci ne fait pas état d’une 
obéissance expresse au Conseil d’Etat, mais « à la République et canton de 
Genève », ce qui englobe toutes ses institutions. Il ajoute que les policiers 
sont sous les ordres du chef de la police, et non du Conseil d’Etat, qui est leur 
employeur mais pas leur chef direct. 

M. Golay fait part de son incompréhension face à l’article 21, lettre f), du 
projet de loi ; il considère que les policiers doivent avoir les mêmes droits 
politiques que les autres fonctionnaires, et cite le Code européen d’éthique de 
la police (cf. annexe), qui spécifie que « […] les personnels de police doivent 
en règle générale bénéficier des mêmes droits civils et politiques que les 
autres citoyens. Des restrictions à ces droits ne sont possibles que si elles sont 
nécessaires à l’exercice des fonctions de la police dans une société 
démocratique, conformément à la loi et à la Convention européenne des 
Droits de l’Homme. » M. Golay explique que les cas d’exception 
interviennent lorsque la paix civile est en danger. Il ajoute que plusieurs 
autres cantons (notamment Bâle et le Tessin) ont des policiers députés, et que 
cela ne semble pas poser de problème particulier. 

M. Borloz ajoute à ces explications que les officiers ne peuvent pas faire 
de politique, et qu’un policier qui fait le choix de se présenter sur une liste en 
assume les conséquences puisqu’il ne peut ensuite pas grader. 
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Vote 

La présidente met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 
constitutionnelle 9819 : 

 Pour :   1 (1 UDC) 
 Contre :   10 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 MCG) 
 Abstention :  – 
L’entrée en matière sur le projet de loi constitutionnelle 9819 est 

refusée. 
 
 
La présidente met ensuite aux voix l’entrée en matière sur le projet de 

loi 9820 : 
 Pour :   1 (1 UDC) 
 Contre :   10 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 MCG) 
 Abstention :  – 
L’entrée en matière sur le projet de loi 9820 est refusée. 
 
Ainsi, la commission, à l’unanimité moins une voix, refuse d’entrer en 

matière sur les projets de loi 9819 et 9820 et vous invite à en faire autant. 
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Projet de loi 
(9819) 

modifiant la Constitution de la République et canton de Genève (A 2 00) 
(Incompatibilité avec le mandat de député-e de certaines fonctions dans la 
fonction publique et le grand Etat) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 
La Constitution de la République et canton de Genève, du 24 mai 1847, est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 74, al. 1, lettre d   (nouvelle teneur) et lettre f   (nouvelle) 
1 Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions : 

d) de cadre supérieur de la fonction publique ou des établissements publics 
autonomes soumis à surveillance de l’Etat de Genève ; 

f) des membres de la fonction publique soumis par un serment particulier 
à une obligation d’obéissance envers le Conseil d’Etat. 

 
Article 2 Entrée en vigueur 
1 La présente loi constitutionnelle est soumise au scrutin populaire en même 
temps que le PL 9120 ; elle entre en vigueur le lendemain de son acceptation 
par le peuple. 
2 Les député-e-s concerné-e-s peuvent terminer les mandats entamés sans 
tomber sous le coup de la présente loi. 
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Projet de loi 
(9820) 

modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la République et 
canton de Genève (B1 01) (Incompatibilité avec le mandat de député-e de 
certaines fonctions dans la fonction publique et le grand Etat) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 
La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 
 
Art. 21, al. 1, lettre d (nouvelle teneur) et lettre f (nouvelle) 
1 Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions : 

d) de cadre supérieur de la fonction publique ou des établissements publics 
autonomes soumis à surveillance de l’Etat de Genève ; 

f) des membres de la fonction publique soumis par un serment particulier 
à une obligation d’obéissance envers le Conseil d’Etat. 

 
Article 2 Entrée en vigueur 
1 La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
2 Les député-e-s concerné-e-s peuvent terminer les mandats entamés sans 
tomber sous le coup de la présente loi. 
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